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Liste des acronymes
CIES	 Classification des industries des entrées-sorties
DDE	 Diversification et développement économique
EDS	 Emploi et développement social
ETP	 Emploi équivalent temps plein
EV	 Économie verte
IME	 Immigration économique
ISP	 Impact sur le PIB
JNS	 Jeunesse
RDÉE	 Réseau de développement économique et d’employabilité
TOU	 Tourisme

Organismes membres

SDECB 	 Société de développement économique de la Colombie-Britannique 
CDÉA 	 Conseil de développement économique de l’Alberta 
CÉCS 	 Conseil de la Coopération de la Saskatchewan 
CDÉM  	 Conseil de développement économique des municipalités bilingues du Manitoba
AFY 	 Association franco-yukonnaise 
CDÉTNO 	 Conseil de développement économique des Territoires du Nord-Ouest
SEO	 Société Économique de l’Ontario
RDÉE TNL 	 Réseau de développement économique et d’employabilité de Terre-Neuve et Labrador
RDÉE Î-P-É	 Réseau de développement économique et d’employabilité de l’Île-du-Prince-Édouard 
CDÉNÉ 	 Conseil de développement économique de la Nouvelle-Écosse 
RDÉE NB	 Réseau de développement économique et d’employabilité du Nouveau-Brunswick 

Note : Dans ce document, l’emploi du masculin pour désigner plusieurs personnes n’a d’autres fins que celle d’alléger le texte, 
conformément à la règle grammaticale de l’accord du genre et sans aucune intention discriminatoire.
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Sommaire exécutif
En se basant sur les méthodes et les modèles d’estimation de l’impact socioéconomique du Réseau national entre 
2016 et 2017, l’Étude d’Impact Socioéconomique du RDÉE Canada a visé deux objectifs principaux: (i) quantifier l’impact 
socioéconomique du Réseau national pour le dernier exercice financier finassant en mars 2018; et (ii) D’évaluer 
l’évolution de l’impact socioéconomique en comparant les résultats de 2018 à ceux estimés lors de la conception 
des modèles qui portaient sur une année type entre 2013 et 2015. Le premier objectif se compose de deux volets, 
d’abord, l’estimation des retombées économiques des activités du RDÉE au Canada et, ensuite, la quantification des 
gains économiques et sociaux associés aux services proposés et menés à bien par le Réseau en appui aux francophones 
et acadiens de la société canadienne. Tous les modèles et estimations dégagés ont été structurés sur le plan général, 
ainsi que selon les secteurs d’intervention des membres du RDÉE, à savoir : la francophonie économique canadienne, 
l’immigration économique, le tourisme, l’économie verte et la jeunesse. Le deuxième objectif reprend ces deux volets 
pour quantifier les variations respectives à travers le temps.

Le calcul des retombées économiques s’est fait en trois étapes. La première a porté sur la consolidation, l’évaluation 
et l’analyse des états financiers de tous les membres du RDÉE (les douze entités et le RDÉE national) sur le dernier 
exercice (2018). Cette étape a permis d’établir la structure financière annuelle typique moyenne pour chaque 
membre au niveau global et par type de projets. La seconde a permis d’établir une correspondance entre, d’une part, 
la ventilation des dépenses typiques associées aux activités des membres et, d’autre part, les biens et services des 
industries, classées selon la Classification des industries des entrées-sorties (CIES). Enfin, en troisième étape, le modèle 
d’entrées-sorties de Statistique Canada a pris en compte les structures ainsi dégagées, afin d’en estimer l’impact 
économique dans la province ou le territoire dans lequel les activités sont menées, dans le reste des provinces / 
territoires et pour l’ensemble du pays. En particulier, les résultats de cette dernière étape signalent qu’un choc (ou 
une agrégation des dépenses) de 22,0 millions de dollars, tous membres confondus, génère un impact sur le PIB 
pour l’ensemble du Canada de 30 millions et des revenus de fiscalité de 1,9 million de dollars. Au regard de l’emploi 
associé à ces dépenses, il totalise 305 emplois équivalent temps plein. La distribution de ces effets se manifeste sur 
l’ensemble des provinces et territoires dans lesquels les membres du RDÉE évoluent. Au niveau des chocs régionaux, 
trois catégories se dégagent  : d’abord les membres qui affichent une contribution à la production de l’impact au 
regard du PIB supérieure à 2,5 millions de dollars1, suivi par les membres dont la contribution oscille entre 1,7 million $ 
et 2,5 millions $2 et, finalement, les membres qui présentent une contribution inferieure à 1,7 million $3. Ces résultats 
régionaux sont associés positivement à l’envergure du choc enregistré pour chaque membre. En général, au fur et à 
mesure que la valeur de la dépense augmente, les retombées économiques s’accroissent.

La quantification des retombées économiques par les différents projets que les membres développent typiquement 
révèle que ceux à vocation économique couvrent près de 66% de l’impact associé aux activités des douze membres. 
En fait, les programmes faisant la promotion de l’employabilité et le développement social représentent à eux 
seuls 12,0  millions  $, suivis par ceux de la diversification et du développement économique avec un impact sur 
le PIB (ISP) de 7,9  millions  $. Pour leur part, en ordre décroissant les programmes associés à la jeunesse (ISP: 3,3 
millions $), au tourisme4 (ISP: 3,2 millions $), à l’immigration économique5 (ISP: 3,1 millions $), et à l’économie verte 
(ISP: 0,4  millions  $) se partagent le solde de l’impact. Cette tendance globale de projets à vocation économique 
contribuant majoritairement à la génération des retombées économiques est fortement influencée par neuf 
membres du groupe de douze (la Colombie-Britannique, le Manitoba et la Saskatchewan en sont exclus). Bien que 
les membres de l’Alberta, du Yukon, de l’île du Prince Édouard et de la Nouvelle-Écosse suivent la tendance globale, 
ils se distinguent du reste des neuf membres, car les projets de la diversification et du développement économique 
ont des retombées plus importantes que celles de projets liés à l’emploi et au développement social. D’autre part, 
les membres de la Colombie-Britannique, du Manitoba et de la Saskatchewan se différencient des autres membres, 
car les projets à vocation non économique (jeunesse, tourisme, immigration économique et économie verte) 
représentent le 42%, 50% et 72% des retombées totales.

1	 Membres de la Nouvelle Écosse, de la Colombie Britannique, de la Saskatchewan et de l’Ontario.

2	 Membres du Nouveau Brunswick, du Manitoba l’Alberta et du Territoire du Yukon.

3	 Membres de Terre-Neuve et Labrador, du Nunavut, des Territoires du Nord-Ouest et de l’Île-du-Prince-Édouard.

4	 Cette catégorie de projets inclut aussi ceux associés à la promotion et le développement des arts et de la culture.

5	 Cette catégorie de projets inclut aussi ceux associés à la promotion de la croissance démographique.
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Comme ces estimations le montrent, les retombées économiques décrivent l’ampleur de l’activité économique 
associée aux dépenses, en ce qui a trait à l’emploi et à la production économique. Cependant, elles ne fournissent 
aucune indication quant à leur contribution à l’économie comparativement à des scénarios alternatifs. En effet, qu’il 
s’agisse d’un projet d’entreprise très rentable ou d’une catastrophe environnementale, toute activité génère des 
retombées économiques positives. Ces résultats ne peuvent alors être utilisés pour justifier la pertinence des projets 
ou des activités du Réseau dans la perspective de l’ensemble de la société. En raison de cette limite, le deuxième 
volet du calcul de l’impact (« les gains socioéconomiques ») prend toute son importance, dans la mesure où il couvre 
justement l’aspect pertinence de l’allocation de fonds publics.

La vocation et/ou la mission du Réseau est de travailler à l’épanouissement et au développement économique 
des communautés francophones et acadienne, en les aidant à relever les défis et à saisir pleinement les occasions 
d’affaires et d’employabilité qui s’offrent à elles. L’analyse des actions du Réseau met en relief le fait que cette 
vocation se traduit en cinq améliorations clés  sur les sociétés francophones et acadienne (individus, entreprises 
ou groupe d’associations francophones) en ce qui a trait à : (i) l’employabilité, (ii) la productivité, (iii) la dimension 
économique (la valeur ajoutée), (iv) le bien-être et (v) la préservation des communautés. La quantification de gains 
socioéconomiques calcule alors ces améliorations. Ces derniers se mesurent en fait par les résultats atteints par 
les actions réalisées ou par les coûts qu’elles permettent d’éviter. Cette mesure tient compte de deux dimensions 
importantes des gains : leur durée (ceux qui ont un impact à court terme (au cours d’une année, «C») et ceux qui se 
propagent à plus long terme, «L») et leur degré d’importance en fonction du principal agent concerné (individus, 
entreprises, société ou gouvernement). Plus particulièrement, l’ensemble des gains du Réseau sur la société se 
résume en niveau d’importance, tel que décrit ci-après.

Niveau d’importance 1. Gains principaux pour les communautés francophones et acadienne

Employabilité accrue des individus francophones (C) et son effet durable (L)

Productivité accrue des individus francophones (C) et son effet durable (L)

Réduction du chômage frictionnel des individus francophones (C)

Productivité accrue des entreprises francophones (C) et son effet durable (L)

Employabilité accrue des individus francophones non-bénéficiaires du RDÉE (C) par le biais des entreprises francophones et son 
effet durable (L)

Épanouissement des communautés francophones et acadienne (C) et son effet durable (L)

Partenariat accru (atteindre des objectifs de gouvernance) (L)

Niveau d’importance 2. Gains sous-jacents pour le gouvernement

Éviter des coûts en matière des programmes sociaux grâce à l’employabilité accrue des individus francophones (C)

Hausse des revenus publics (impôts) grâce à l’employabilité accrue des individus francophones (C) et son effet durable (L)

Hausse des revenus publics grâce à la productivité accrue des individus francophones (C) et son effet durable (L)

Hausse des revenus publics grâce à la productivité accrue des entreprises francophones (C) et son effet durable (L)

Éviter des coûts en matière de programmes sociaux grâce à l’employabilité accrue des individus francophones non-bénéficiaires du 
RDÉE (C)

Hausse des revenus publics grâce à l’employabilité accrue des individus francophones non-bénéficiaires du RDÉE (C) et son effet 
durable (L)

Niveau d’importance 3. Autres gains

Recul de la pauvreté chez les enfants des individus francophones grâce à l’employabilité accrue (C)

Réduction des émissions de CO2 grâce aux projets en économie verte (L)

Coûts évités pour le système de santé grâce à l’employabilité accrue des individus francophones (C)

Coûts évités en consultation par les entreprises francophones afin de recevoir un service d’accompagnement à leur démarrage ou 
de consolidation de nouvelles opportunités d’affaires (C)

Coûts opérationnels évités par le Réseau grâce aux services fournis par les bénévoles qui appuient son fonctionnement à différents 
niveaux (C)
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Même si l’étude estime chaque gain séparément à partir des informations fournies par le Réseau et des indicateurs 
du marché du travail et des entreprises canadiennes, la vue de l’ensemble des gains montre que plusieurs d’entre eux 
s’entremêlent et ne peuvent tout simplement pas s’additionner les uns aux autres, au risque de créer un important 
double comptage6. À titre d’exemple, les effets sur le marché du travail qui se mesurent entre autres en termes de 
gains d’emploi, d’amélioration de l’emploi et de baisse du chômage frictionnel sont aussi susceptibles de générer des 
gains de productivité chez les employeurs, qui sont en quelque sorte le reflet des effets sur le marché de l’emploi. 
Il s’agit en fait de deux facettes d’un même phénomène. Afin de ne pas surestimer l’effet des actions du Réseau, 
l’agrégation finale des gains économiques ne considère que ceux associés à l’employabilité accrue des individus 
francophones bénéficiaires (40,2 millions $, 46% de l’impact), la productivité accrue des entreprises (21,5 millions $, 24% 
de l’impact), l’employabilité accrue de non-bénéficiaires des services du Réseau (16,6 millions $, 19% de l’impact), les coûts 
évités en consultation considérés comme des réinvestissements dans les mêmes entreprises (6,1 millions $, 7% de l’impact), 
le recul de la pauvreté chez les enfants des individus francophones (4,1 millions  $, 5% de l’impact), et la réduction des 
émissions de CO2 (0,003 million  $, moins de 15 de l’impact). Plus ponctuellement, la mesure consolidée de l’impact 
socioéconomique des activités des membres du RDÉE au niveau global s’élève à 89,0 millions $ ce qui implique que 
leur effet sur la société (au niveau monétaire) gravite autour de 4,1 fois les coûts de leurs actions (22,0 millions $).

La distribution des gains montre que 11,2 millions $ représentent l’impact associé à la gestion de RDÉE Canada et les 
77,7 millions $ restants correspondent à celui des 12 membres. En termes des projets, les programmes promouvant 
la diversification et le développement économique génèrent un impact de 34,0 millions (44%), ceux qui appuient 
la promotion de l’employabilité et le développement social représentent à eux seuls 18,3 millions $ (24%), suivis 
par ceux associés à la jeunesse avec un impact de 12,5 millions $ (16%). Les programmes associés à l’immigration 
économique (impact : 6,8 millions $), au tourisme (impact : 5,0 millions $) et à l’économie verte (impact : 1,1 million $) 
contribuent au 17% de l’impact. Trois quarts de membres (9) influencent la tendance de la contribution à l’impact par 
projet pour l’ensemble du Réseau. Cependant, les membres du Nouveau-Brunswick, du Manitoba et de la Colombie-
Britannique se différencient du reste, car les projets à vocation non économique (jeunesse, tourisme, immigration 
économique et économie verte) représentent le 98%, 74% et 42% du total de l’impact. D’autre part, bien que les 
projets à vocation économique aient une participation importante dans les résultats en termes des retombées 
économiques comme ceux de gains socioéconomiques, l’analyse des gains montre que l’apport à l’impact des 
projets liés à la diversification et au développement économique est supérieur à celui des projets de l’emploi, ce qui 
n’était pas le cas à l’examen des retombées économiques. 

L’analyse de la relation entre la valeur de l’impact par projet et les coûts de ses actions montre que cet indicateur n’est 
pas uniforme parmi les différents types de projets. L’impact des projets de la diversification et du développement 
économique et de la jeunesse dépasse 5 fois les coûts de leurs actions. Celui des programmes d’immigration 
économique, du tourisme et de l’économie verte se situe entre 3,0 et 3,5 et ce ratio décroit à 2,7 dans le cas des 
programmes de l’emploi et du développement social.

Au niveau de la distribution de la valeur monétaire de l’impact des gains par membre, trois catégories se dégagent : 
d’abord ceux qui montrent un impact supérieur à 6,9 millions $7, suivi par les membres dont leur impact varie entre 
4,7 millions $ et 6,9 millions $8 et, finalement, les membres qui présentent un impact inférieur à 4,7 millions $9. La 
relation entre la valeur de l’impact et les coûts des actions au niveau global suggère aussi une hiérarchisation. Les 
membres peuvent être organisés en trois groupes : ceux ayant un ratio supérieur à 5,2710, ceux dont cet indicateur 
oscille entre 3,20 et 5,2711, et ceux montrant un ratio inférieur à 3,2012. La comparaison entre cette catégorisation et 
celle de la valeur monétaire de l’impact montre que certains membres peuvent avoir des impacts absolus relativement 
faibles, mais des effets de levier forts. D’autres affichent des résultats inverses.

6	 Les gains en caractère gras présentés dans le tableau précédent, représentent ceux qui ont été ultimement considérés dans l’estimation 
agrégée de l’impact économique.

7	 Membres de la Colombie Britannique, de l’Alberta, de l’Ontario et du Manitoba.

8	 Membres de l’Île-du-Prince-Édouard, de la Saskatchewan, des Territoires du Nord-Ouest et de la Nouvelle Écosse.

9	 Membres du Territoire du Yukon, de Terre-Neuve et Labrador, du Nunavut et du Nouveau Brunswick.

10	 Membres de l’Alberta, du Nunavut, des Territoires du Nord-Ouest et du Manitoba.

11	 Membres de l’Ontario, de la Nouvelle Écosse, de la Colombie Britannique et de l’Île-du-Prince-Édouard.

12	 Membres du Territoire du Yukon, de Terre-Neuve et Labrador, de la Saskatchewan et du Nouveau Brunswick.
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La comparaison des résultats des retombées économiques liées à la gestion des membres du Réseau de l’année 
2018 par rapport à ceux obtenus pour une année type entre 2013 et 2015 signale que pour le sous-ensemble des 
12 membres, les ressources dépensées ont baissé de 3,9%, ce qui a causé un recul moins que proportionnel de 
l’impact sur le PIB (3,0%). Les effets sur l’emploi ont par contre reculé davantage (4,3%). L’évolution des retombées 
économiques pour chacun de membres indique que les membres du Manitoba, de l’Ontario, de la Nouvelle-Écosse, 
de l’île du Prince Édouard, de l’Alberta et de Terre-Neuve et Labrador influencent de manière marquée la tendance à 
la baisse de l’impact des 12 membres.

En comparaison, les gains socioéconomiques ont baissé de 1,9% au niveau global. Ceux strictement liés aux actions 
de 12 membres ont diminué de 7,4%13. Ce fait n’est pas surprenant au regard de la baisse des ressources financières 
disponibles aux membres. Ceci dit, le levier d’impact économique des membres du Réseau, demeure supérieur à 4 
en 2018. 

En termes du type de projets, ceux à vocation économiques ont eu la plus forte compression (une baisse de 25%), 
au contraire de ceux à vocation non économique qui ont augmenté leur impact de plus de trois quarts. La variation 
positive de ces gains liés aux projets à vocation non économique est marquée par les gains de ce type de projets des 
membres de la Colombie-Britannique, du Nunavut, de l’Ontario, de Terre-Neuve et Labrador de la Nouvelle-Écosse 
ainsi que de l’île du Prince Édouard.

En 2018, les gains de productivité accrue des entreprises et leur effet durable, ont presque triplé leur impact. De plus, 
l’employabilité accrue des personnes non-bénéficiaires du Réseau a augmenté de 52%.

Ces changements sont associés à la variation du nombre de bénéficiaires des programmes du Réseau. Concernant 
les écarts positifs, la quantité d’entreprises bénéficiaires des programmes du Réseau ainsi que le nombre annuel de 
nouveaux employés (non-bénéficiaires du Réseau) des entreprises bénéficiaires, montrent une augmentation de 
66% et 33% respectivement. D’autre part, concernant les écarts négatifs, le plus important d’entre eux est celui du 
nombre de bénéficiaires ayant trouvé en emploi qui enregistre une diminution de 71%. 

Ces résultats soulignent le rôle pertinent des programmes d’appui aux entreprises, puisqu’en améliorant leur 
productivité, les programmes du Réseau contribuent indirectement à l’augmentation de l’emploi et de l’employabilité. 
En effet, en aidant chaque entreprise (dont le gain économique est estimé à 50 875 $), le Réseau réalise un bénéfice 
économique équivalent à 2,2 emplois créés (chacun valant 23 194 $). En persévérant dans la voie de l’aide aux 
entreprises, le Réseau table sur l’idée selon laquelle il est plus efficace de créer des bénéfices économiques par le 
biais des entreprises qu’en tentant de les réaliser en joignant les individus. 

13	 Ces effets ne sont pas les mêmes pour tous les membres. En effet, l’Alberta, la Colombie-Britannique, le Manitoba, le Nunavut, les Territoires 
du Nord-Ouest et l’île du Prince Édouard ont connu une hausse de gains économiques en 2018 par rapport à l’année-type (entre 2013 et 
2015), contrairement aux autres membres du Réseau.
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Introduction

1	 Présentation du RDÉE

Le Réseau de développement économique et d’employabilité (RDÉE Canada) est un organisme à but non-lucratif 
composé de 12 membres présents dans toutes les provinces et territoires du pays, hormis le Québec, et dont le RDÉE 
National assure la coordination. 

La vocation du Réseau est de travailler à l’épanouissement et au développement économique des communautés 
francophones et acadienne, en les aidant à relever les  défis et à saisir pleinement les occasions d’affaires et 
d’employabilité qui s’offrent à elles.

Les actions des membres du Réseau s’articulent autour de deux pôles spécifiques, avec d’une part les activités 
d’appui au développement économique et, d’autre part, celles vouées à l’emploi et l’employabilité.

Chaque membre organise selon une approche personnalisée un portefeuille de services s’adressant aux entreprises, 
organismes à but non lucratif, coopératives, groupes communautaires, chercheurs d’emploi, immigrants économiques 
et autres membres francophones de la communauté pour assurer leur réussite économique. Les membres du Réseau 
jouent aussi un rôle de catalyseur auprès des parties prenantes de leur milieu, qu’il s’agisse des communautés, du 
secteur privé et du secteur public.

Les secteurs d’intervention des membres du RDÉE s’organisent autour de:

•	 La francophonie économique canadienne;

•	 L’immigration économique;

•	 Le tourisme;

•	 L’économie verte;

•	 La jeunesse.

Par ailleurs, début 2016, produit d’une concertation productive et structurante des actions de l’ensemble du Réseau, 
le RDÉE s’est doté des cinq enjeux stratégiques suivants, contenus dans le «Livre blanc sur la prospérité économique 
des francophones et acadiens»14:

•	 Renforcer la capacité des communautés francophones et acadienne à saisir des opportunités commerciales 
où le bilinguisme anglais-français est une valeur ajoutée;

•	 Assurer l’arrimage complexe entre les besoins du marché du travail et les compétences disponibles de la 
main-d’œuvre locale et immigrante; 

•	 Stimuler l’engagement et les investissements d’un plus grand nombre de partenaires du développement 
économique et de l’employabilité notamment autour des enjeux prioritaires; 

•	 Contribuer à la vitalité économique de la jeunesse des communautés francophones et acadienne partout au 
Canada; 

•	 Favoriser l’accès à des données probantes sur la francophonie économique canadienne afin de faciliter des 
prises de décision informées à tous les niveaux.

14	  Source disponible à l’adresse Web: http://rdee.ca/wp-content/uploads/2016/04/RDEE-LivreBlanc-FINAL_WEB.pdf
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2	 Les objectifs de l’étude et démarche de l’étude

Le RDÉE Canada et Étude Économique Conseil (EEC Canada) entre 2016 et 2017 ont dégagé des méthodes et 
modèles d’estimation de l’impact socioéconomique du Réseau national pris dans son ensemble et de sa contribution 
à l’économie canadienne. RDÉE Canada a demandé à EEC Canada :

•	 de quantifier l’impact socioéconomique du Réseau national pour le dernier exercice financier finassant en 
mars 2018 en utilisant le même modèle que celui conçu antérieurement; 

•	 et de comparer les résultats obtenus pour de 2018 à ceux estimés lors de la conception des modèles qui 
portaient sur une année type entre 2013 et 2015. 

Afin d’atteindre ces objectifs, chaque membre du Réseau a été consulté et a fourni une série de données et de 
paramètres clés requis pour « faire tourner » les modèles de calcul. Les sections 3.1 et 5.2 présentent les informations 
obtenues portant principalement sur les résultats ou états financiers de 2018 ainsi que les nombres effectifs des 
bénéficiaires des programmes du Réseau.

La collecte et l’analyse des informations obtenues ont subi divers traitements visant à les structurer pour les consigner 
dans le modèle d’entrées-sorties de Statistique Canada et dans celui des gains socioéconomiques.

Le traitement analytique de ces résultats par les modèles a permis de dégager des indicateurs d’avantages 
économiques des actions menées par les différents membres du Réseau, au regard des grands enjeux promus par le 
RDÉE, à savoir la francophonie économique canadienne, l’immigration économique, le tourisme, l’économie verte et 
la jeunesse.

Finalement, ces résultats ont été mis en parallèle à ceux obtenus dans l’étude antérieur pour mesurer le changement 
au fil du temps.
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Retombées économiques

3	 Méthodologie

Cette section présente la méthode de calcul des retombées économiques des activités du RDÉE au Canada à l’aide du 
modèle d’impact économique d’entrées-sorties de Statistique Canada (SC). La portée et les limites que cette analyse 
comporte sont aussi abordées.

Le calcul des retombées économiques a été réalisé en trois étapes selon la séquence illustrée à la Figure 1. En premier 
lieu, le calcul a porté sur la consolidation, l’évaluation et l’analyse des états financiers de tous les membres du RDÉE (les 
douze entités et le RDÉE national) sur le dernier exercice (2018). Cette étape a permis d’établir la structure financière 
annuelle typique moyenne pour chaque membre au niveau global et par projets documentés. Dans un deuxième 
temps, une correspondance a été établie, entre la ventilation des dépenses typiques associées aux activités des 
membres et les biens et services des industries, classées selon la Classification des industries des entrées-sorties 
(CIES). Enfin, le modèle d’entrées-sorties de Statistique Canada a pris en compte les structures ainsi dégagées, afin 
d’en estimer l’impact économique dans la province ou le territoire dans lequel les activités sont menées, dans le reste 
des provinces / territoires et pour l’ensemble du pays.

Figure 1. Résumé de la méthodologie

États de Résultats

• Consolidation des 
états financiers

Caractérisation 
d’une année type 
en termes des 
revenus et des 
dépenses 
d’exploitation et 
d’investissement
- Général
- Par projet

Structure 
Financière 
Particulière

• Pour l’année
type: 

Catégorisation 
des dépenses 
selon la 
classification des 
biens et services 
des tableaux 
entrées-sorties de 
l’économie
canadienne.

34 biens et 
services

Modèle d’impact 
d’entrées-sorties

• Évaluation de 
l’impact des 
opérations des 
Conseils sur:

Le PIB

L’emploi

Les revenus des 
gouvernements 
(des impôts et 
des taxes)

3.1	 États de résultats et structures financières

Le Tableau 1 présente les résultats de la caractérisation et de la catégorisation des dépenses typiques engagées par 
les membres du Réseau. Leur distribution montre que les activités des membres du Réseau couvrent 34 catégories 
de biens ou de services. À noter que la main-d’œuvre (services professionnels, salaires et les cotisations salariales) 
représente près des deux tiers des dépenses des membres. L’annexe 2 fournit le détail de ce travail de catégorisation 
des dépenses. La Figure 2 présente la vue de l’ensemble de dépenses du Réseau qui font l’objet de cette catégorisation.
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3.2	 Modèle d’impact économique d’entrées-sorties

3.2.1	 Présentation

Le modèle interprovincial d’entrées-sorties permet de mesurer l’activité économique associée à des dépenses dans 
l’économie canadienne. La nature, l’ampleur et la distribution des retombées économiques varient selon le type de 
dépenses (salaires, biens et services) et les secteurs où cet argent est dépensé. 

Dans le cas présent, à partir des dépenses de projet, le modèle évalue les effets sur la production, les composantes 
de la valeur ajoutée (y compris les traitements et salaires et l’excédent), les dépenses et les importations. Le modèle 
interprovincial évalue tous ces effets à la dimension provinciale, y compris les effets détaillés sur les échanges 
interprovinciaux15. Le modèle estime ces impacts et les répartit en: 

•	 Impact directs, à savoir dans le secteur directement visé par la dépense, qui mesurent les besoins 
initiaux associés à un dollar additionnel de production d’une industrie donnée.   «  L’impact direct sur la 
production d’une industrie correspond à un dollar de production afin de répondre au changement de un 
dollar de demande finale. Associés à ce changement, il y a aussi les impacts directs sur le PIB, l’emploi et les 
importations;

•	 Impact indirects, soit dans les autres secteurs fournisseurs du premier, mesurent les changements 
attribuables aux achats interindustriels en réponse à la nouvelle demande en entrées intermédiaires des 
industries directement affectées. Ceci comprend les achats de la chaine de production entière alors que 
chacun des produits achetés va nécessiter, à son tour, la production de diverses entrées;

•	 Les Impact induits mesurent les changements dans la production de biens et de services en réponse 
aux dépenses de consommation induites par les revenus des ménages (i.e. les salaires) engendrés par la 
production des besoins directs et indirects16 »;

•	 Le modèle estime aussi les revenus des gouvernements (fédéral, provincial et municipal) sous forme 
d’impôts et de taxes.

Les deux principaux résultats présentés dans ce rapport sont :

•	 La valeur ajoutée aux prix du marché sur les biens et les services: la valeur ajoutée correspond à la production 
additionnelle liée à l’activité économique, moins les intrants intermédiaires nécessaires pour réaliser 
cette production. Il s’agit donc de «  l’effort  » du producteur (donc son travail, son savoir-faire et la mise 
à contribution de ses ressources d’entreprise) qui s’ajoute aux intrants intermédiaires requis pour réaliser 
le projet. La valeur ajoutée, soit le produit intérieur brut (PIB) aux prix du marché, est présentée à titre de 
retombée économique du projet.

•	 L’impact correspondant sur l’emploi  :  «  deux types d’impacts sur l’emploi sont disponibles  : un pour le 
nombre total d’emplois et un autre qui transforme ce dernier en nombre d’emplois «  équivalent temps 
plein » (ETP). L’estimation du nombre total d’emplois distingue deux principales catégories d’emploi, à savoir 
les emplois salariés et les emplois occupés par des travailleurs autonomes (incluant les travailleurs familiaux 
non rémunérés). Le nombre total d’emplois se compose d’emplois temps plein, temps partiel et temporaires. 
Il ne tient pas compte du nombre d’heures travaillées par employé. Les emplois ETP incluent les employés et 
les travailleurs autonomes mais la conversion en emplois ETP ne s’applique qu’aux employés. La conversion 
est fonction du nombre moyen d’heures travaillées dans les emplois à temps plein dans les secteurs des 
entreprises et des administrations publiques. 17 »

15	 Statistique Canada, Division des comptes des industries, Ziad Ghanem,  « Modèles canadien et interprovincial d’entrées-sorties: le cadre 
mathématique », 2005.

16	 Statistique Canada, Division des comptes des industries,  « Notes explicatives du modèle interprovincial d’entrées-sorties », 2010.

17	  Ibid.
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3.2.2	 Retombées économiques: portée et limites 

Les retombées économiques décrivent l’ampleur de l’activité économique associée à une dépense, en ce qui a trait à 
l’emploi et à la production économique. Cependant, elles ne fournissent aucune indication quant à leur contribution 
à l’économie comparativement à des scénarios alternatifs. En effet, qu’il s’agisse d’un projet d’entreprise très rentable 
ou d’une catastrophe environnementale, toute activité génère des retombées économiques positives. Cette dernière 
comprend aussi une certaine forme de dépense ou de consommation de ressources. De ce fait, ces résultats ne 
peuvent être utilisés pour conclure sur la pertinence d’un projet pour la société. 

Par ailleurs, tout modèle d’entrées-sorties est soumis à certaines limites liées aux hypothèses retenues et à sa 
structure1819 : 

•	 « Le modèle n’est pas dynamique. Les réactions des agents économiques aux variations de prix n’y sont pas 
intégrées;

•	 Le modèle ne tient compte ni des économies d’échelle, ni du progrès technique, ni d’autres contraintes 
concernant l’offre. Le modèle suppose que les sorties additionnelles peuvent être produites sans prendre 
des ressources à d’autres secteurs, en surestimant dès lors les retombées économiques;

•	 Le modèle suppose une structure d’entrées fixe pour chaque industrie et des ratios fixes aux sorties. »

4	 Retombées économiques : résultats

La Figure 3, la Figure 4 et la Figure 5 présentent, dans l’ordre, les retombées économiques (impacts directs, indirects 
et induits) des activités de l’année fiscale 2018 des douze membres et du bureau national du Réseau sur le PIB aux 
prix du marché (exprimées en dollars canadiens de 2018), sur l’emploi (exprimées en emplois équivalent temps plein 
(ETP)) et sur les revenus de fiscalité agrégés au niveau fédéral, provincial et municipal. Globalement, comme ces 
figures le montrent, un choc (dépenses totales) de 22,0  millions de dollars, tous membres confondus, génère un 
impact sur le PIB pour l’ensemble du Canada de 30 millions et des revenus de fiscalité de 1,9 million de dollars. Au 
regard de l’emploi associé à ces dépenses, il totalise 305 emplois équivalent temps plein. La distribution de ces effets 
se manifeste sur l’ensemble des provinces et territoires dans lesquels les membres du RDÉE évoluent. Au niveau des 
chocs régionaux, trois catégories se dégagent : d’abord les membres qui affichent une contribution à la production 
de l’impact au regard du PIB supérieure à 2,5  millions de dollars20, suivi par les membres dont leur contribution 
oscille entre 1,7 million $ et 2,5 millions $21 et, finalement, les membres qui présentent une contribution inferieure 
à 1,7 million $22. Ces résultats régionaux sont associés à la magnitude du choc enregistré présenté à Figure 2. Le 
Tableau 2 synthétise les retombées économiques des activités de chaque membre sur le PIB, l’emploi et la fiscalité.

18	 Statistique Canada, Division des comptes des industries, Ziad Ghanem,  « Modèles canadien et interprovincial d’entrées-sorties: le cadre 
mathématique », 2005.

19	 Statistique Canada, Division des comptes des industries, Andreas Trau,   «  Atelier: Le cadre des ressources et des emplois de Statistique 
Canada. Multiplicateurs et modèle d’impact économique d’entrées-sorties ». 2016.

20	 Membres de la Nouvelle Écosse, de la Colombie Britannique, de la Saskatchewan et de l’Ontario.

21	 Membres du Nouveau Brunswick, du Manitoba l’Alberta et du Territoire du Yukon.

22	 Membres de Terre-Neuve et Labrador, du Nunavut, des Territoires du Nord-Ouest et de l’Île-du-Prince-Édouard.
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Tel qu’indiqué en section 3, la quantification des retombées économiques capte aussi les estimations des impacts 
des différents projets que les membres développent typiquement. Il ressort que ces projets gravitent autour des six 
axes signalés en la Figure 6. Plusieurs projets peuvent par ailleurs toucher plus d’un axe, comme ceux concernant la 
jeunesse ou l’immigration qui représentent à la fois le public ciblé avec une vocation d’appui qui peut être plurielle. 
Il demeure que les projets à vocation économique couvrent près de 66% de l’impact associé aux activités des douze 
membres. En tête de liste, les programmes faisant la promotion de l’employabilité et le développement social 
représentent à eux seuls 12,0  millions  $, suivis par ceux de la diversification et du développement économique 
avec un impact sur le PIB (ISP) de 7,9 millions $. Pour leur part, en ordre décroissant comme la Figure 6 le montre, les 
programmes associés à la jeunesse (ISP: 3,3 million $), tourisme23 (ISP: 3,2 million $), l’immigration économique24 (ISP: 
3,1 million $), le, et économie verte (ISP: 0,4 million $) se partagent le solde de l’impact.

Figure 6. Axes des projets des membres du RDÉE et leur retombées économiques

23	  Cette catégorie de projets inclut aussi ceux associés à la promotion et le développement des arts et de la culture.

24	  Cette catégorie de projets inclut aussi ceux associés à la promotion de la croissance démographique.
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Au cœur de leur mission d’affaires, cette tendance globale de projets à vocation économique contribuant 
majoritairement à la génération des retombées économiques est fortement influencée par neuf membres du groupe 
de douze (Colombie-Britannique, Manitoba et Saskatchewan sont exclus) comme le Tableau 3, le Tableau 4 et le 
Tableau 5 l’illustrent. Bien que les membres de l’Alberta, du Yukon, de l’île du Prince Édouard et de la Nouvelle-Écosse 
suivent la tendance globale, ils se distinguent parmi le reste de neuf membres, car les projets de la diversification 
et du développement économique ont des retombées plus importantes que celles de projets liés à l’emploi et au 
développement social. D’autre part, les membres de la Colombie-Britannique, du Manitoba et de la Saskatchewan 
se différencient des autres membres, car les projets à vocation non économique (jeunesse, tourisme, immigration 
économique et économie verte) représentent le 42%, 50% et 72% des retombées totales.

L’annexe 1 (du Tableau 23 au Tableau 47) reprend les résultats détaillés des retombées économiques des activités 
(générales et par projets) des membres du RDÉE. Le Tableau 22 consigne le numéro des différents tableaux présentant 
les impacts de chaque membre du Réseau. L’Encadré 1, enfin, prend l’exemple du Conseil de développement 
économique de l’Alberta (CDÉA) pour présenter le type de raisonnement interprétatif suivi pour décrire les retombées 
économiques dégagées pour cette entité, servant de point de référence pour la lecture de l’annexe 1.
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Alberta

Les résultats détaillés des retombées économiques 
associées aux activités (générales et par projet) 
du Conseil de développement économique de 
l’Alberta (CDÉA) sont présentés au Tableau 23 et 
au Tableau 24. Comme l’annexe 1 l’illustre, un choc 
de 1,5 million  $ de dépenses du CDÉA, génère 
un impact direct sur le PIB pour l’Alberta de 0,8 
million $.

En d’autres termes, à partir d’une augmentation 
de dépenses initiales (dites autonomes ou 
exogènes) de 1,5 million $ de dépenses du CDÉA, 
correspondant à un choc sur l’équilibre comptable 
du système, le modèle a évalué l’impact de ce 
stimulus sur diverses variables économiques en le 
distribuant parmi les secteurs de production selon 
le processus connu sous le nom de  « propagation 
de la demande ». Ce processus déroule en diverses 
«  rondes  » de transactions entre les agents 

économiques, chacune d’elles impliquant des dépenses par certains agents, dépenses qui sont en même temps des 
revenus pour d’autres agents.

Comme la section 3.2 l’a détaillé, l’étude s’est appuyée sur le modèle interprovincial d’entrées-sorties pour mesurer 
l’activité économique associée à un projet de dépenses sur l’ensemble de l’économie canadienne. Les retombées 
économiques varient selon le type de dépenses et selon les secteurs où l’argent est dépensé et qu’il estime les 
impacts à la fois directs et indirects des dépenses sur la production, la valeur ajoutée, les importations. Mais le modèle 
interprovincial d’entrées-sorties présente en plus l’avantage d’évaluer non seulement ces effets au niveau provincial, 
mais aussi au niveau des échanges interprovinciaux.

L’impact économique total du CDÉA est estimé comme la somme des impacts économiques directs et secondaires, 
(indirects et induits): Le CDÉA emploie directement des particuliers dans leur province d’origine où sur les lieux 
de leurs activités et fait des dépenses en biens et services pour réaliser leurs activités. L’impact économique direct 
de ce CDÉA est estimé à 0,8 million $ et mesure la création directe de richesse à travers ses activités. En d’autres 
termes, il mesure les dollars qui sont générés au Canada en raison de la présence du CDÉA. Cette situation génère 
des revenus personnels pour les résidents. Les entreprises qui font affaire avec lui dans les secteurs du commerce de 
gros, du commerce de détail, des services et de la fabrication bénéficient de ses dépenses. (Les entreprises de soutien 
peuvent aussi comprendre les établissements hôteliers, les restaurants, les firmes de construction, les vendeurs, les 
agences temporaires, etc.). En outre, ces entreprises bénéficient des dépenses faites par les clients du CDÉA, ses 
visiteurs, ses partenaires. Chacun des produits achetés nécessitera, à son tour, la production de diverses entrées. 
Toutes les “dépenses directes” re-circulent ainsi dans l’économie alors que les bénéficiaires de la première ronde 
de revenus réutilisent une portion de ce revenu auprès d’autres entreprises et particuliers de chaque province. On 
qualifie souvent cette réutilisation de l’argent d’effet multiplicateur ou indirect. Les impacts indirects peuvent par 
exemple se traduire par l’embauche d’un conducteur de camion de livraison par une entreprise qui fournit les biens 
(p. ex., fournitures de bureau, papier, etc.) au CDÉA. L’impact indirect peut également se présenter sous forme de 
dollars dépensés par les employés du CDÉA dans des restaurants, des lieux de loisir, des supermarchés, des magasins 
de rénovation résidentielle, etc. Ainsi, le modèle estime de surcroit l’effet d’entrainement au sein de l’économie 
provinciale où ont lieu les dépenses, les impacts secondaires qui découlent des activités du CDÉA. Le Tableau 23 
montre ainsi qu’une somme additionnelle de 0,9 million $ est générée sous forme de dépense secondaire. Ainsi, les 1,5 
million $ de dépenses initiales du CDÉA ont un impact économique direct de 0,8 million $, autrement dit ils génèrent 
une valeur ajoutée de 0,8 million $, c’est-à-dire une augmentation de la valeur des produits résultant du processus 
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de production (valeur de la production moins valeur des biens et services entrant dans le processus de production) 
de 0,8 million $, mais ils génèrent aussi des impacts économiques secondaires (indirect et induit) de 0,9 million $ de 
surplus de valeur ajoutée injectée dans l’économie par l’effet d’entrainement des dépenses successives.

Le Tableau 24 montre ainsi l’estimation de la valeur ajoutée totale de la présence du CDÉA en Alberta en terme de 
produit intérieur brut (PIB) (aux prix du marché) qui s’élève à 1,7  million  $ (somme des effets directs indirects et 
induits). Il estime aussi la valeur ajoutée de sa présence pour le reste du territoire canadien : qui se chiffre au total à 
plus de 2,0 millions $.

Le Tableau 23 et le Tableau 24 décomposent ce choc en le 6 types de projets: 

•	 Celui causé par les dépenses liées au projet de développement économique: 0,68 million $ de dépenses 
provoque une valeur ajoutée totale de 0,88 million $ sur le PIB canadien;

•	 Celui causé par les dépenses liées au projet de développement social: 0,51 million $ de dépenses provoque 
un effet total sur le PIB canadien de 0,66 million $;

•	 Celui causé par les dépenses liées au projet jeunesse: 0,09 million $ de dépenses provoque un effet total sur 
le PIB canadien de 0,12 million $;

•	 Celui causé par les dépenses liées au projet immigration économique: 0,06 million $ de dépenses provoque 
un effet total sur le PIB canadien de 0,08 million $;

•	 Celui causé par les dépenses liées au projet tourisme: 0,12 million $ de dépenses provoque un effet total sur 
le PIB canadien de 0,22 million $;

•	 Celui causé par les dépenses liées au projet économie verte: 0,03 million $ de dépenses provoque un effet 
total sur le PIB canadien de 0,04 million $;

Le Tableau 23 indique par ailleurs que les revenus de fiscalité (incluant l’impact direct, indirect et induit) découlant de 
l’activité du CDÉA se chiffrent à 38 367 $ pour le gouvernement fédéral, à 51 334 $ pour le gouvernement provincial 
et à 35 691 $ pour le gouvernement municipal. Il présente également le détail des retombées fiscales pour chacun 
des 6 grands projets du CDÉA.

Le Tableau 23 et le Tableau 24 fournissent enfin un autre résultat à titre de retombée économique: il estime l’impact 
correspondant sur l’emploi au niveau du nombre total d’emplois et du nombre d’emplois équivalent temps plein.

Ainsi, les répercussions sur l’emploi d’un tel choc, qui mesure l’emploi direct (11 en personnel, 11 en équivalent temps 
plein) majoré des nouvelles possibilités d’emploi créées au sein de l’économie grâce aux activités des RDÉE grimpent 
à 21 emplois et 21 ETP. Les répercussions indirectes et secondaires sur l’emploi font référence à d’autres emplois 
dans la province qui existent en raison de l’impact économique du CDÉA. En d’autres termes, il s’agit des emplois 
additionnels découlant des retombées économiques qu’il dégage, des emplois liés à la population – services de la 
ville (le service de police et d’incendie), les employés des hôtels et restaurants locaux, les préposés des commerces 
de détail, les Albertains employés par les vendeurs de marchandises, matériels et services au CDÉA. Les entreprises 
locales qui fournissent des biens et services au CDÉA augmentent leur nombre d’employés car les achats augmentent. 
Il présente également le détail des retombées au niveau de l’emploi reliées à chacun des 6 grands projets du CDÉA.

La désagrégation des retombées économiques par projet se résume dans l’encadré suivant.

Alberta
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Les tableaux de l’annexe 1 (Tableau 25 - Tableau 47) peuvent ainsi être analysés en suivant le même type de 
raisonnement présenté à l’Encadré 1. La synthèse des retombées économiques se décline pour chaque membre de 
l’Encadré 2 à l’Encadré 9.
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Encadré 2. Retombées économiques associées aux activités de la Société de développement économique de la 
Colombie Britannique (SDÉCB)

Colombie Britanique

Le Tableau 25 et le Tableau 26 montrent un choc 
de 1,8  million  $ de dépenses de la SDÉCB, qui 
génère un impact direct sur le PIB pour la Colombie 
Britannique de 1,1  million  $. L’effet secondaire 
(direct et indirect) sur le PIB de cette province est 
de 1,7  million  $ et l’impact provincial total est de 
2,3 million $. 

Ces deux derniers impacts pour l’ensemble du 
Canada grimpent à 2,0 million $ et à 2,8 millions $ 
respectivement. Le Tableau 25 révèle aussi que les 
revenus totaux de fiscalité  découlant des activités 
de la  SDÉCB s’élèvent à 0,05  million  $ pour le 
gouvernement fédéral, à 0,07  million  $ pour celui 
de la Colombie Britannique et à 0,04 million $ pour 
le palier municipal.

Les estimations des répercussions des activités de la 
SDÉCB en matière d’emploi montrent que l’impact 
total équivaut à 28 emplois équivalent temps plein 

(ETP) sur l’ensemble du territoire canadien, dont 17 directement en Colombie Britannique. Les 11 autres postes 
correspondent à des emplois secondaires et induits dans l’ensemble du pays.

La désagrégation des retombées économiques par projet fait ressortir que :
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Encadré 3. Retombées économiques associées aux activités du Conseil économique et coopératif de la 
Saskatchewan (CÉCS)

Saskatchewan

Un choc de 2,4 million $ des dépenses du CÉCS, génère 
un impact direct sur le PIB pour la Saskatchewan de 
1,4  million  $ (tel que montré au Tableau 39 et au 
Tableau 40). L’effet secondaire (direct et indirect) sur 
le PIB de cette province est de 2,2 million $ et l’impact 
provincial total est de 2,9 millions $. Ces deux derniers 
impacts pour l’ensemble du Canada s’élèvent à 
2,4 million $ et à 3,4 millions $ respectivement.

Le Tableau 39 montre que les revenus totaux de 
fiscalité découlant des activités du CÉCS s’élèvent à 
65 450 $ pour le gou-vernement fédéral, à 87 570  $ 
pour le celui de la Saskatchewan et à 60 885 $ pour le 
palier municipal.

Les estimations des répercus-sions des activités du 
CÉCS en matière d’emploi indiquent que l’impact 
total équivaut à 36 emplois équivalent temps plein 
(ETP) pour l’ensemble du territoire canadien, dont 21 
directement en Saskatchewan. Les 15 autres postes 

correspondent à des emplois secondaires et induits dans l’ensemble du pays

La désagrégation des retombées économiques par projet montre que :
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Encadré 4. Retombées économiques associées aux activités du Conseil de développement économique du 
Manitoba (CDÉM)

Manitoba

Le Tableau 29 et le Tableau 30 présentent pour le 
CDÉM un choc de 1,3  millions  $ de dépenses qui 
génère un impact direct sur le PIB pour le Manitoba de 
0,8 million $. L’effet secondaire (direct et indirect) sur le 
PIB de cette province est de 1,2 millions $ et l’impact 
provincial total est de 1,6 million $. Ces deux derniers 
impacts pour l’ensemble du Canada se chiffrent 
respectivement à 1,4 millions $ et à 2,0 millions $.

Le Tableau 29 indique que les revenus totaux de 
fiscalité  découlant des activités du CDÉM se chiffrent 
à 37 047 $ pour le gouvernement fédéral, à 49 568 $ 
pour celui du Manitoba et à 34  463  $ pour le palier 
municipal.

Les estimations des répercussions des activités du 
CDÉM en matière d’emploi montrent que l’impact 
total équivaut à 20 emplois équivalent temps plein 
(ETP) pour l’ensemble du territoire canadien, dont 12 

directement au Manitoba. 

La désagrégation des retombées économiques par projet indique que :
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Encadré 5. Retombées économiques associées aux activités de l’Association franco-yukonnaise (AFY)

Yukon

Un choc de 1,8  million  $25 de dépenses de l’AFY 
(tel que présenté au Tableau 45 et au Tableau 46), 
génère un impact direct sur le PIB pour le Yukon de 
1,0 million $. L’effet secondaire (direct et indirect) sur 
le PIB de ce territoire est de 1,6 million $ et l’impact 
territorial total est de 2,1 millions $. Ces deux derniers 
impacts pour l’ensemble du Canada s’élèvent à 
1,7 million $ et à 2,4 million $ respectivement.

Le Tableau 45 indique que les revenus totaux de 
fiscalité  découlant des activités de l’AFY se chiffrent 
à 46 322 $ pour le gouvernement fédéral, à 61 978 $ 
pour celui du Yukon et à 43 091  $ pour le palier 
municipal.

Les estimations des répercussions des activités de 
l’AFY en matière d’emploi indiquent que l’impact 
total équivaut à 24  emplois équivalent temps plein 
(ETP) pour l’ensemble du territoire canadien, dont 15 

directement au Yukon. Les 9 autres postes correspondent à des emplois secondaires et induits dans l’ensemble du 
pays.

La désagrégation des retombées économiques par projet montre que :

  25	 Pour le Volet développement économique (RDÉE AFY), ont été pris en compte les dépenses des activités/projets de l’Association en 	
« Jeunesse », « Services de formation et d’orientation aux adultes » et 52% des dépenses en « Administration, coordination et relations 
communautaires ».
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Encadré 6. Retombées économiques associées aux activités du Conseil de développement économique des 
territoires du nord-ouest (CDÉTNO)

Territoires du Nord-Ouest

Un choc de 1,0  million  $ de dépenses du CDÉTNO, 
génère un impact direct sur le PIB pour les Territoires 
du Nord-Ouest de 0,5 million $ (se référer au  Tableau 
43 et au Tableau 44). 

L’effet secondaire (direct et indirect) sur le PIB de ces 
territoires est de 0,7 million $ et l’impact territorial total 
est de 1,0 million $. Ces deux derniers impacts pour 
l’ensemble du Canada se chiffrent respectivement à 
0,8 million $ et à 1,2 million $.

Le  Tableau 43 révèle que les revenus totaux de 
fiscalité découlant des activités du CDÉTNO s’élèvent 
à 22 361 $ pour le gouvernement fédéral, à 29 918 $ 
pour celui des Territoires du Nord-Ouest et à 20 081 $ 
pour le palier municipal.

Les estimations des répercussions des activités du 
CDÉTNO en matière d’emploi signalent que l’impact 

total équivaut à 12 emplois équivalent temps plein (ETP) sur l’ensemble du territoire canadien, dont 7 directement 
dans les Territoires du Nord-Ouest. Les 5 autres postes correspondent à des emplois secondaires et induits dans 
l’ensemble du pays.

La désagrégation des retombées économiques par projet montre que :
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Encadré 7. Retombées économiques associées aux activités du Carrefour Nunavut

Nunavut

Un choc de 0,8  million $ de dépenses du Carrefour 
Nunavut (voir le Tableau 35 et le Tableau 36), génère 
un impact direct sur le PIB pour le Nunavut de 0,4 
million $. L’effet secondaire (direct et indirect) sur 
le PIB de ce territoire est de 0,6 million $ et l’impact 
territorial total est de 0,9 million $. Ces deux derniers 
impacts pour l’ensemble du Canada s’élèvent à 0,8 
million $ et 1,1 million $ respectivement.

Le Tableau 35 indique que les revenus totaux de 
fiscalité découlant des activités du Carrefour Nunavut 
se chiffrent à 20 162 $ pour le gouvernement fédéral, 
à 26 976 $ pour celui du Nunavut et à 18 755 $ pour 
le palier municipal.

Les estimations des répercussions des activités du 
Carrefour Nunavut en matière d’emploi signalent que 
l’impact total équivaut à 10 emplois équivalent temps 
plein sur l’ensemble du territoire canadien, dont 6 

directement au Nunavut. Les 4 autres postes correspondent à des emplois secondaires et induits dans l’ensemble du 
pays.

La désagrégation des retombées économiques par projet montre que :
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Encadré 8. Retombées économiques associées aux activités de la société économique de l’Ontario

Ontario

Comme le Tableau 37 et le Tableau 38 le présentent, un 
choc de 2,9 millions $ de dépen-ses du RDÉE Ontario, 
génère un impact direct sur le PIB pour la province 
de 1,8 million $. L’effet secondaire (direct et indirect) 
sur le PIB de cette province est de 2,8  millions  $ et 
l’impact provin-cial total est de 3,7 millions $. Ces deux 
derniers impacts pour l’ensemble du Canada s’élèvent 
à 3,1 millions $ et à 4,4 millions $ respectivement.

Le Tableau 37 indique que les revenus totaux de 
fiscalité  découlant des activités du RDÉE Ontario 
s’élèvent à 83 037  $ pour le gouvernement fédéral, 
à 111 102   $ celui de l’Ontario et à 77 245 $ pour le 
palier municipal.

Les estimations des répercussions des activités du 
RDÉE Ontario en matière d’emploi indiquent que 
l’impact total équivaut à 46 emplois équivalent temps 
plein (ETP) sur l’ensemble du territoire canadien, dont 

26 directement en Ontario. Les 20 autres postes correspondent à des emplois secondaires et induits dans l’ensemble 
du pays.

La désagrégation des retombées économiques par projet montre que :
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Encadré 9. Retombées économiques associées aux activités du RDÉE Canada

Ontario

Un choc de 3,1  millions  $ de dépenses du RDÉE 
Canada (voir le Tableau 47), génère un impact direct 
sur le PIB pour l’Ontario de 1,6  million  $. L’effet 
secondaire (direct et indirect) sur le PIB de cette 
province est de 2,5  millions  $ et l’impact provin-cial 
total est de 3,2 million $. Ces deux derniers impacts 
pour l’ensemble du Canada s’élèvent respectivement 
à 2,7 millions $ et à 3,8 millions $.

Le Tableau 47 indique que les revenus totaux de 
fiscalité  découlant des activités du RDÉE Canada se 
chiffrent à 71 920 $ pour le gouvernement fédéral, à 
96 227 $ pour celui de l’Ontario et à 66 903 $ pour le 
palier municipal.

Les estimations des répercus-sions des activités du 
RDÉE Canada en matière d’emploi indiquent que 
l’impact total équivaut à 40 emplois équivalent temps 
plein (ETP) sur l’ensemble du territoire canadien, dont 

21 directement en Ontario. Les 19 autres postes correspondent à des emplois secondaires et induits dans l’ensemble 
du pays.
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Encadré 10. Retombées économiques associées aux activités du RDÉE Terre-Neuve-et-Labrador

Terre-Neuve-et-Labrador 

Un choc de 0,7 million $ de dépenses du RDÉE Terre-
Neuve-et-Labrador (RDÉE TNL), génère un impact 
direct sur le PIB pour cette province de 0,4 million $ 
(voir le Tableau 41 et Tableau 42). L’effet secondaire 
(direct et indirect) sur le PIB de cette province 
est de 0,6  million  $ et l’impact provincial total est 
de 0,9  million  $. Ces deux derniers impacts pour 
l’ensemble du Canada s’élèvent à 0,7  million  $ et à 
1,0 millions $ respectivement.

Le Tableau 41 indique que les revenus totaux de 
fiscalité  découlant des activités du RDÉE TNL se 
chiffrent à 19 810$ pour le gouvernement fédéral, à 
26 505 $ pour celui de Terre-Neuve-et-Labrador et à 
18 428 $ pour le palier municipal.

Les estimations des répercussions des activités du 
RDÉE TNL en matière d’’emploi indiquent que l’impact 
total équivaut à 11 emplois équivalent temps plein 

(ETP) sur l’ensemble du territoire canadien, dont 6 directement à Terre-Neuve-et-Labrador. Les 5 autres postes 
correspondent à des emplois secondaires et induits dans l’ensemble du pays.

La désagrégation des retombées économiques par projet montre que :
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Encadré 11. Retombées économiques associées aux activités du RDÉE Île-du-Prince-Édouard

L’Île-du-Prince-Édouard

Un choc de 1,1 million $ de dépenses du RDÉE Î-P-É 
(se référer au Tableau 27 et au Tableau 28), génère un 
impact direct sur le PIB pour l’Île-du- Prince-Édouard 
de 0,7 million $. L’effet secondaire (direct et indirect) 
sur le PIB de cette province est de 1  million  $ et 
l’impact provincial total est de 1,3 million $. 

Ces deux derniers impacts pour l’ensemble du 
Canada s’élèvent à 1,1  million  $ et à 1,6  million  $ 
respectivement.

Le Tableau 27 indique que les revenus totaux de 
fiscalité  découlant des activités du RDÉE Î-P-É se 
chiffrent à 29 973  $ pour le gouvernement fédéral, 
à 40 104 $ pour celui de l’Île-du-Prince-Édouard et à 
27 883 $ pour le palier municipal.

Les estimations des répercussions des activités du 
RDÉE Î-P-É en matière d’emploi indiquent que l’impact 

total équivaut à 15 emplois équivalent temps plein (ETP) sur l’ensemble du territoire canadien, dont 9 directement 
sur l’Île-du-Prince-Édouard. Les 6 autres postes correspondent à des emplois secondaires et induits dans l’ensemble 
du pays.

La désagrégation des retombées économiques par projet montre que :
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Encadré 12. Retombées économiques associées aux activités du Conseil de développement économique de la 
Nouvelle-Écosse (CDÉNÉ)

Nouvelle-Écosse

Un choc de 1,8  million  $ de dépenses du CDÉNÉ, 
génère un impact direct sur le PIB pour la Nouvelle-
Écosse de 1,1 million $ (voir le Tableau 33 et le Tableau 
34). L’effet secondaire (direct et indirect) sur le PIB de 
cette province est de 1,7 million $ et l’impact provincial 
total est de 2,3 millions  $. Ces deux derniers impacts 
pour l’ensemble du Canada s’élèvent à 1,9 million $ 
et à 2,6 millions $ respectivement.

Le Tableau 33 indique que les revenus totaux de 
fiscalité  découlant des activités du CDÉNÉ se chiffrent 
à 49 779 $ pour le gouvernement fédéral, à 66 603 $ 
pour celui de la Nouvelle-Écosse et à 46 307 $ pour le 
palier municipal.

Les estimations des répercus-sions des activités du 
CDÉNÉ en matière d’emploi signalent que l’impact 
total équivaut à 26 emplois équivalent temps plein 
(ETP) sur l’ensemble du territoire canadien, dont 15 se 

génèrent directement en Nouvelle-Écosse. Les 11 positions restantes correspondent à des emplois secondaires et 
induits dans l’ensemble du pays.

La désagrégation des retombées économiques par projet montre que :
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Encadré 13. Retombées économiques associées aux activités du RDÉE du Nouveau-Brunswick

Nouveau-Brunswick

Un choc de 1,5  million  $ de dépenses du RDÉE  du 
Nouveau-Brunswick (RDÉE NB) (se référer au Tableau 
31 et au Tableau 32), génère un impact direct sur 
le PIB pour cette province de 0,7  million  $. L’effet 
secondaire (direct et indirect) sur le PIB de la province 
est de 1,1  million  $ et l’impact provincial total est 
de 1,5  million  $. Ces deux derniers impacts pour 
l’ensemble du Canada s’élèvent à 1,3  million  $ et 
1,8 million $ respectivement.

Le Tableau 31 indique que les revenus totaux de 
fiscalité découlant des activités du RDÉE NB se 
chiffrent à 33 772  $ pour le gouvernement fédéral, 
à 45  187  $ pour celui du Nouveau-Brunswick et à 
31 417 $ pour le palier municipal.

Les estimations des répercussions des activités du 
RDÉE NB en matière d’emploi montrent que l’impact 
total équivaut à 18 emplois équivalent temps 

plein (ETP) sur l’ensemble du territoire canadien, dont 10 directement au Nouveau-Brunswick. Les 8 autres postes 
correspondent à des emplois secondaires et induits dans l’ensemble du pays.

La désagrégation des retombées économiques par projet montre que :
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Impact et analyse socioéconomiques

5	 Gains économiques et sociaux

Les activités ou les services proposés et menés à bien par le Réseau en appui des francophones et des acadiens de 
la société canadienne, génèrent des gains économiques et sociaux qui se mesurent par les résultats atteints par les 
actions réalisées ou par les coûts qu’elles permettent d’éviter. 

Cette section vise ainsi à déterminer les gains économiques et les coûts évités pour :

•	 Les individus clients des RDÉE;

•	 Les employeurs et groupes d’employeurs clients des RDÉE;

•	 Les communautés et autres groupes associatifs provinciaux ou territoriaux clients des RDÉE; et pour

•	 Les partenaires des RDÉE et leurs bénévoles.

Les prochaines sous-sections sections offriront respectivement :

•	 En 5.1, une vue d’ensemble des gains socioéconomiques;

•	 En 5.2, une synthèse de la méthode de l’estimation, et finalement, 

•	 En 5.3, les résultats de l’impact relié à la gestion des RDÉE.

5.1	 Vue d’ensemble des gains économiques

Le questionnement inhérent aux gains socioéconomiques est : « à qui ou à quoi ont servi les projets / les actions » 
développés par le Réseau? La Figure 7 fournit plusieurs éléments de réponse. Elle schématise en effet le mécanisme 
de propagation des actions du RDÉE (décrites à la section 1) au sein des communautés francophones et acadienne. Ce 
diagramme de causalité met en relief cinq améliorations clés en ce qui a trait à : (i) l’employabilité, (ii) la productivité, 
(iii) la dimension économique, (iv) le bien-être et (v) la préservation des communautés. Plus particulièrement, le 
Tableau 6 détaille les gains par type d’agent (individus, entreprises, société ou gouvernement) en lien avec ces 
améliorations. Tel que signalé dans ce tableau, se retrouvent deux catégories de gains  : ceux qui ont un impact à 
court terme (au cours d’une année) et ceux qui se propagent à plus long terme. Cette vue d’ensemble cherche aussi 
à montrer que même si chaque gain est estimé séparément, plusieurs d’entre eux s’entrecroisent et ne peuvent tout 
simplement pas s’additionner les uns aux autres, au risque de créer un important double comptage. 

À titre d’exemple, les effets sur le marché du travail qui se mesurent entre autres en termes de gains d’emploi, 
d’amélioration de l’emploi et de baisse du chômage frictionnel, sont aussi susceptibles de générer des gains de 
productivité chez les employeurs, qui sont en quelque sorte le reflet des effets sur le marché de l’emploi. Il s’agit en 
fait des deux facettes d’un même phénomène. 

En présentant ces deux aspects distinctement, cette étude choisit d’identifier ceux qui, dans la société canadienne, 
bénéficient des actions du Réseau, mais au terme de l’exercice, au plan socioéconomique, la valeur de ces avantages 
ne doit être comptée qu’une seule fois. De même, les revenus des divers paliers de gouvernement, sont identifiés 
pour le bénéfice de la transparence analytique, mais ce sont des transferts déjà compris dans les gains de productivité 
estimés en première ronde (ou encore dans la hausse de la valeur de l’amélioration du capital humain résultant 
des programmes des RDÉE). De la même manière, lorsque les programmes des RDÉE contribuent à l’amélioration 
de la santé des bénéficiaires de leurs services, les économies qui en résultent en matière de dépenses publiques 
ne viennent pas s’ajouter à cet avantage socioéconomique mais elles le mesurent. L’agrégation finale des gains 
économiques (section 5.3) élimine ces doubles comptages.
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Figure 7. Diagramme de causalité (actions – projets du RDÉE et gains socioéconomiques)
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Une autre dimension significative au regard des gains réside dans leur degré d’importance. Le principe inhérent des 
gains repose sur l’incidence positive qu’ils peuvent avoir sur un ou plusieurs agents. Cette analyse a défini ce degré en 
fonction du principal agent concerné. Comme la Figure 8 l’illustre trois niveaux sont pris en compte. La catégorisation 
des gains soutenue par leur logique de causalité de niveau 1 se trouve représentée à la Figure 9 et Figure 10. Celle 
niveau 2 suit à la Figure 11. Les gains de niveau 3 sont captés à la Figure 12.

Figure 8. Définition du niveau d’importance des gains socioéconomiques
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Figure 9. Gains socioéconomiques par niveau d’importance (1 – individus et entreprises)
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Figure 10. Gains socioéconomiques par niveau d’importance (1 – communautés francophones et acadienne)
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Figure 11. Gains socioéconomiques par niveau d’importance (2)
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Figure 12. Gains socioéconomiques par niveau d’importance (3)
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5.2	S YNTHÈSE DE LA MÉTHODOLOGIE POUR L’ESTIMATION DES GAINS ÉCONOMIQUES

Le calcul des gains socioéconomiques s’est fait en trois étapes. La première a porté sur la consolidation, l’évaluation 
et l’analyse des résultats clés (données d’entrée) de tous les membres du RDÉE au niveau général et discriminé par 
projet pour l’année 2018. La deuxième a permis d’estimer les divers gains signalés à la section 5.1 en se servant 
de ces données. Enfin, en troisième étape, le calcul a obtenu les gains totaux en effectuant l’agrégation des gains 
socioéconomiques sans double comptage. L’annexe 3 consolide et détaille la méthodologie de ce calcul des gains 
socioéconomiques.

5.2.1	 PARAMÈTRES CLÉS POUR L’ESTIMATION DES GAINS SOCIOÉCONOMIQUES

Les résultats clés requis pour le modèle d’estimation des gains socioéconomiques se classifient en deux 
groupes. D’abord, ceux qui proviennent directement des différents projets ou interventions des membres du 
Réseau. Comme le Tableau 7 le détaille parmi ce premier groupe se trouve, entre autres, le nombre d’individus 
bénéficiaires des programmes du Réseau (ayant trouvé un emploi ou ayant amélioré leurs compétences), le 
nombre d’entreprises bénéficiaires (ayant démarré ou ayant matérialisé de projets) et le nombre de nouveaux 
employés de ces entreprises bénéficiaires. Ensuite, les paramètres du deuxième groupe (voir le Tableau 8 et 
le Tableau 9) proviennent des sources secondaires officielles25

26, il s’agit entre autres des revenus moyens des 
individus ou des entreprises bénéficiaires, leurs taux d’augmentation, leurs taux d’imposition et les durées 
moyennes de permanence de nouvelles entreprises ou de nouveau employés.

5.2.2	DESCRI PTION DE LA MÉTHODE D’ESTIMATION

Cette section présente la méthode d’estimation des différents gains socioéconomiques énoncés à la section 
5.1. Ils sont présentés en cohérence avec les liens de causalité identifiés entre les actions des RDÉE et leurs 
impacts dans la société (Figure 7) :

25	  Les sources de ces paramètres sont disponibles sur demande.

26	 Les sources de ces paramètres sont disponibles sur demande.

Individus francophones intègrent 
le marché de travail / changent 

leurs perspectives  

Entreprises ou groupes 
d'associations francophones 

émergent / se consolident

Individus Entreprises
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Description de la méthode des estimations des gains économiques associés aux individus (intégration / 
changements des perspectives sur le marché de travail)

Employabilité accrue

Comme le  Tableau 10 et le Tableau 11 l’indiquent, le Réseau appuie un certain nombre de populations cibles 
francophones et acadiennes éloignées du marché du travail parmi lesquelles des jeunes, des personnes vivant en 
zone rurale, des immigrants reçus, de nouveaux arrivants, en leur fournissant des services d’aide à l’employabilité et 
d’insertion. Le Réseau soutient ces personnes en recherche d’emploi pour améliorer leurs compétences, en trouver 
un et ainsi accroitre leur employabilité et leur productivité. En trouvant un emploi, elles améliorent leurs revenus 
et diminuent ainsi les risques associés à une situation de pauvreté ou d’exclusion. Les bénéfices économiques et 
sociaux de ce type d’action se mesurent par la valeur des emplois trouvés par les personnes qui autrement auraient 
été, soit au chômage, soit tout simplement exclues du marché du travail. Le revenu gagné par ces bénéficiaires 
directs de l’action du Réseau est la première manifestation positive de cette allocation de ressources.

Cette valeur positive de contribution serait dégagée par le nombre de personnes qui ont trouvé un emploi par 
l’intermédiaire du Réseau, qui sont demeurées moins longtemps au chômage ou en marge du marché du travail ou 
qui auraient simplement été fragilisées dans leur position d’emploi, ainsi que la valeur du revenu moyen de chacune 
de ces catégories de personnes.

Réduction du chômage frictionnel

Les actions de maillage entre employeurs et employés ont comme vertu principale d’accélérer la circulation de 
l’information et permettre plus rapidement aux employeurs de trouver les personnes ressources dont ils ont besoin 
et aux employés de trouver plus rapidement un emploi qui leur convient.

Les bénéfices économiques et sociaux de ce type d’action se mesurent par le coût que l’employeur aurait eu à défrayer 
auprès d’un service de placement spécialisé (ex : chasseurs de têtes) équivalent à au moins un mois de recherche du 
profil à combler. Ce qui implique la valeur du salaire de l’employé plus la commission de la prestation de services.

Productivité accrue

Les gains de productivité économique des francophones clients des membres du Réseau constituent un autre type 
d’avantage qui peut être attribué en partie aux programmes des RDÉE. En effet, en augmentant les compétences 
des bénéficiaires par les programmes des RDÉE, la capacité de ces derniers de contribuer à l’économie s’en trouve 
améliorée et, partant, leur productivité et leur rémunération devraient également s’accroitre. Les gains de productivité 
résultant des actions d’amélioration des compétences et de la hausse de l’emploi, produisent symétriquement une 
hausse du PIB dont la valeur correspond précisément à ces hausses de revenu pour les bénéficiaires des programmes. 
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Les hausses des revenus publics (grâce aux individus)

Les gouvernements du Canada, des provinces et des municipalités captent près de 40% du PIB en taxes et en impôts, 
un PIB supérieur à celui attendu signifie également des revenus supérieurs pour les trois paliers d’instances publiques.

Les bénéfices économiques et sociaux de ce type d’action se mesure par l’apport que les bénéficiaires des 
programmes du Réseau ayant trouvé un emploi feront en matière d’impôts selon leurs revenus. 

Les composantes précédentes ont estimé de façon individuelle les gains par rapport à l’employabilité accrue, à la 
réduction du chômage frictionnel, à la productivité accrue des individus et aux hausses des revenus publics grâce 
aux individus. Même s’il existe une différenciation des bénéfices en termes monétaires, les phénomènes sous-jacents 
à ces gains s’entrecroisent comme la Figure 13 l’illustre.

Figure 13. Liens entre les compétences inadéquates, une faible productivité,  
le niveau de revenus et les effets sur l’État

Recul de la pauvreté chez les enfants des individus

En trouvant un emploi, les bénéficiaires des services du Réseau améliorent leurs revenus et diminuent ainsi les 
risques associés à une situation de pauvreté ou d’exclusion. Plusieurs de ces francophones ont des enfants à charge. 
Ainsi dans la mesure où la pauvreté des parents est susceptible de contribuer à celle de leurs enfants, le fait de 
favoriser l’intégration à la société canadienne des parents, les gouvernements ainsi que la société enregistreront des 
gains associés à ces enfants, qui connaitront une vie plus fructueuse au niveau de leurs revenus futurs. Ces parents 
offrent aussi à leurs enfants des activités extracurriculaires afin de favoriser ou renforcer leur développement qui 
constituent aussi des bénéfices économiques et sociaux.

De tels bénéfices associés à ce type d’action se mesure par l’investissement effectué par les parents dans ce genre 
d’activités.
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Coûts évités pour le système de santé

Des analyses portant sur la relation entre les revenus et les indicateurs de la santé – espérance de vie, mortalité infantile, 
santé mentale, temps passé à l’hôpital en raison d’une condition chronique – ont révélés que la santé des personnes 
ayant un revenu plus faible est invariablement moins bonne que celle des personnes ayant des revenus plus élevés. Plus 
particulièrement, l’étude de Myriam Fortin27 révèle « une plus grande incidence des maladies chez les travailleurs à faible 
salaire et les bénéficiaires de l’aide sociale que chez les Canadiens plus fortunés ». Les clients du Réseau décrochant des 
emplois en ligne avec leurs compétences sont alors moins susceptibles de tomber malades, ils contribuent ainsi à 
éviter des coûts additionnels aux systèmes de santé provinciaux ou territoriaux. 

Les bénéfices économiques et sociaux de ce type d’action se mesure par l’absence du revenu gagné en raison du 
temps passé à l’hôpital ou du nombre de jours de convalescence ou d’incapacité. 

Description de la méthode des estimations des gains économiques associées aux entreprises

Productivité accrue (Entreprises ou groupe associatifs ou communautaires francophones) 

Sur la base des interventions assurées par les membres du Réseau consignées aux Tableau 10 et Tableau 11 auprès 
d’entreprises, de groupe d’employeurs, de groupes associatifs ou communautaires francophones, il ressort une série 
de gains économiques directs dont ces derniers bénéficient. En effet, au niveau des activités de conseil et d’appui 
au développement et au démarrage, le Réseau accompagne l’expansion des entreprises, les aide à la recherche de 
financement, les appuie et les conseille. Les entreprises bénéficiaires de ces programmes sont susceptibles de créer 
ou d’augmenter le volume de leurs activités et par conséquent leur chiffre d’affaires, mais elles évitent aussi des coûts 
qu’elles auraient eus à défrayer en s’adressant à des cabinets privés de consultation.

Les gains de productivité résultant du développement des projets des entreprises appuyées produisent 
symétriquement une hausse du PIB dont la valeur correspond précisément à la hausse des chiffres d’affaires pour les 
bénéficiaires de ces programmes d’appui. 

Les hausses des revenus publics (grâce aux entreprises)

À l›instar des francophones appuyés par les membres du Réseau (voir les hausses des revenus publics (grâce aux 
individus)), la hausse des revenus des entreprises représente un accroissement des revenus de fiscalité des trois 
paliers de gouvernement.

Les bénéfices économiques et sociaux de ce type d’action se mesurent par l’apport additionnel que les entreprises 
bénéficiaires des programmes du Réseau feront en matière d’impôts selon leurs nouveaux chiffres d’affaires.

27	  How (un)healthy are poor working‐age Canadians?, Myriam Fortin, Options politiques, p. 71‐74, Septembre 2008. Étude réalisée par Ressources 
humaines et développement des compétences Canada.
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Employabilité accrue des personnes non-bénéficiaires des programmes des RDÉE 

Une certaine partie des populations éloignées du marché du travail peuvent bénéficier de la hausse de productivité 
des entreprises ayant recours aux services des RDÉE. Les projets de démarrage et d’expansion des entreprises 
permettent à ces populations de trouver un emploi et ainsi d’accroitre leur employabilité et leur productivité. Pour 
ce gain particulier, il s’agit des individus qui n’ont pas eu recours aux services en employabilité offerts le Réseau. 

Les bénéfices économiques et sociaux de ce type d’action se mesure par la valeur des emplois trouvés par les 
non-bénéficiaires des services d’appui pour les individus qui autrement auraient été, soit au chômage, soit tout 
simplement exclus du marché du travail. Le revenu gagné par ces non-bénéficiaires est la première manifestation 
positive de cette allocation de ressources. 

Réduction des émissions de Co2

L’économie verte est l’un des enjeux promus par le Réseau. Les bénéfices économiques associés au développement 
de ce type de projets sont contenus principalement dans les gains des entreprises, des individus et du gouvernement, 
détaillés tout au long de cette section. Cependant, par la nature même de ces projets, il existe un impact 
socioéconomique additionnel en ce qui a trait à la réduction des émissions de CO2.

Le gain économique de ce type d’action se mesure par les coûts évités par tonnes de CO2 qui n’ont pas été émises 
dans l’atmosphère. 

Estimations des gains : individus & entreprises

Épanouissement des communautés francophones et acadienne

Tel que la Figure 7 l’a synthétisé, la mission des actions du Réseau est de contribuer à l’épanouissement des 
communautés francophones et acadienne. Ces actions menées à bien voient l’employabilité, la productivité et le 
bien-être des individus / entreprises et leur entourage s’améliorer de façon continue (de façon durable) et la résilience 
de ces communautés perdurer.

Les bénéfices économiques et sociaux de ce type d’actions peuvent être compris comme l’agrégation ou l’ensemble 
des gains durables d’employabilité et de productivité. 

Partenariat accru (atteinte des objectifs de gouvernance)

Le gouvernement du Canada a l’obligation « de favoriser l’épanouissement des communautés de langue officielle en 
situation minoritaire au Canada et d’appuyer leur développement (…) Cet engagement lie toutes les institutions du 
gouvernement fédéral, lesquelles doivent veiller à ce que soient prises des mesures positives pour le mettre en œuvre. 28». 
Les membres du Réseau ont créé des alliances stratégiques avec les gouvernements provinciaux, territoriaux et 
fédéral. En fait, les états financiers partagés révèlent qu’en moyenne trois quarts des revenus du Réseau proviennent 
du secteur public, majoritairement du gouvernement fédéral. Dans le cadre de ce partenariat, les RDÉE sont un 
élément d’appui actif pour atteindre les objectifs de gouvernance en termes du développement des communautés 
en situation minoritaire.  

Les bénéfices économiques et sociaux de ce type d’action se mesure par l’apport des entités gouvernementales à la 
gestion des membres du Réseau. 

28	  Sources : http: //www.tbs-sct.gc.ca/psm-fpfm/ve/ol-lo/al-fra.asp.
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Participation des bénévoles

Les bénévoles appuient le fonctionnement des RDÉE à différents niveaux. Présents au conseil d’administration, dans 
les comités, ils cumulent aussi des heures de bénévolat, aidant lors des rencontres, des séances de maillage, des 
salons et autres multiples activités programmées.

Les bénéfices économiques de ce type d’action représentent autant de coûts évités grâce aux services fournis par les 
bénévoles. L’ensemble des heures de bénévolat peut être converti en ETP et le revenu de ces ETP représente le coût 
évité.

5.2.3	AGRÉGATI ON DES GAINS SOCIOÉCONOMIQUES

Comme le Tableau 12 l’illustre, une fois que le modèle estime les gains décrits à la section 5.2.2 en considérant 
les paramètres consolidés (voir section 5.2.1), l’agrégation finale des gains ne considère que ceux associés à 
l’employabilité accrue des individus (des bénéficiaires et non bénéficiaires), à la productivité accrue des entreprises, 
aux coûts évités en consultation, au recul de la pauvreté chez les enfants des individus et à la réduction des émissions 
de CO2. Cette considération est effectuée en fonction de l’importance de chacun de ces gains et le fait qu’ils 
captent des effets déjà contenus dans d’autres gains. De cette façon, les résultats définitifs n’ont pas de 
doubles comptages. 
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5.3	RÉSU LTATS DE L’AGRÉGATION DES GAINS SOCIOÉCONOMIQUES

L’annexe 4 (du Tableau 69 au Tableau 86) détaille les résultats des estimations des gains socioéconomiques par 
membre, par niveau (global et par projet) et par type de gain. La Figure 14 présente la mesure consolidée de l’impact 
socioéconomique des activités des membres du RDÉE obtenue à partir de ces estimations. Les totaux présentés à 
cette figure montrent les gains enregistrés au cours d’une année et ceux aux effets plus durables. L’agrégation de 
gains qui élimine les doubles comptages montre que l’impact des membres du RDÉE sur la société (au niveau 
monétaire) gravite autour de 4,1 fois les coûts de leurs actions. En particulier, les dépenses totales du Réseau de 
22,0 millions de dollars (tel que la section 3.1 l’a signalé) génèrent un impact de 89 millions. Concernant le type de 
gain, l’employabilité accrue et son effet durable représentent le 46% de cet impact (40,2 millions $), la productivité 
accrue et son effet durable couvrent pour leur part 24% (21,5 millions $) suivi de l’employabilité accrue de non-
bénéficiaires du Réseau et de son effet durable qui apportent 19% (16,6 millions $). Les coûts évités en consultation, 
le recul de la pauvreté chez les enfants des individus et la réduction des émissions de CO2 se partagent le solde de 
l’impact avec une contribution de 7%, de 5% et de moins de 1%, respectivement.

L’impact sur la société attribué au RDÉE Canada est 11,2 millions, ce qui représente une contribution de 12,6%29. 
Les résultats pour les membres et leurs projets indiquent que les programmes promouvant la diversification et le 
développement économique génèrent un impact de 34,0 millions (44%), ceux qui appuient la promotion de l’employabilité 
et le développement social représentent à eux seuls 18,3 millions $ (24%), suivis par ceux associés à la jeunesse ayant 
un impact de 12,5 millions $ (16%). En ordre décroissant, les programmes associés à la l’immigration économique 
(impact : 6,8 millions $), au tourisme (impact : 5,0 millions $) et à l’économie verte (impact : 1,1 million $) contribuent 
au 17% de l’impact. D’autre part, bien que les projets à vocation économique aient une participation importante 
dans les résultats en termes des retombées économiques comme ceux de gains socioéconomiques, l’analyse des 
gains montre que l’apport à l’impact des projets liés à la diversification et au développement économique est supérieur 
à celui des projets de l’emploi, ce qui n’était pas le cas à l’examen des retombées économiques. 

L’analyse de la relation entre la valeur de l’impact par projet et les coûts de ses actions montre que cet indicateur 
n’est pas uniforme parmi les différents types de projets (voir la Figure 14). L’impact des projets de la diversification 
et du développement économique et de la jeunesse dépasse 5 fois les coûts de leurs actions. Celui des programmes 
d’immigration économique, du tourisme et de l’économie verte se situe entre 3,0 et 3,5 et ce ratio décroit à 2,7 dans 
le cas des programmes de l’emploi et du développement social.

Au niveau de la distribution de la valeur monétaire de l’impact des gains par membre, trois catégories se dégagent : 
d’abord ceux qui montrent un impact supérieur à 6,9 millions $30, suivi par les membres dont leur impact varie entre 
4,7 millions $ et 6,9 millions $31 et, finalement, les membres qui présentent un impact inférieur à 4,7 millions $32 
(voir la Figure 15, la Figure 16, le Tableau 13, le Tableau 14 et le Tableau 15.). La relation entre la valeur de l’impact 
et les coûts des actions au niveau global suggère aussi une hiérarchisation. Les membres peuvent être organisés 
en trois groupes : ceux ayant un ratio supérieur à 5,2733, ceux dont cet indicateur oscille entre 3,20 et 5,2734, et ceux 
montrant un ratio inférieur à 3,2035. La comparaison entre cette catégorisation et celle de la valeur monétaire de 
l’impact montre que certains membres peuvent avoir des impacts absolus relativement faibles, mais des effets de 
levier forts. D’autres affichent des résultats inverses.

Le Tableau 13, le Tableau 14 et le Tableau 15 montrent que la majorité des membres (9) influencent la tendance de la 
contribution à l’impact par projet pour l’ensemble du Réseau. Les membres du Nouveau-Brunswick, du Manitoba et 
de la Colombie-Britannique se différencient du reste, car les projets à vocation non économique (jeunesse, tourisme, 
immigration économique et économie verte) représentent le 98%, 74% et 42% du total de l’impact.

29	 La participation de RDEE Canada dans l’ensemble des retombées économiques du réseau est utilisée comme une variable « proxy » afin 
d’isoler son impact socioéconomique de celui des 12 membres.

30	 Membres de la Colombie Britannique, de l’Alberta, de l’Ontario et du Manitoba.

31	 Membres de l’Île-du-Prince-Édouard, de la Saskatchewan, des Territoires du Nord-Ouest et de la Nouvelle Écosse.

32	 Membres du Territoire du Yukon, de Terre-Neuve et Labrador, du Nunavut et du Nouveau Brunswick.

33	 Membres de l’Alberta, du Nunavut, des Territoires du Nord-Ouest et du Manitoba.

34	 Membres de l’Ontario, de la Nouvelle Écosse, de la Colombie Britannique et de l’Île-du-Prince-Édouard.

35	 Membres du Territoire du Yukon, de Terre-Neuve et Labrador, de la Saskatchewan et du Nouveau Brunswick.
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Comparaison de l’impact

6	 Comparaison de l’impact : année type (2013 – 2015) vs. 2018

Cette section analyse l’évolution de l’impact socioéconomique du Réseau en comparant les résultats pour l’année 
type entre 2013 et 2015 et ceux de 2018. L’analyse reprend les deux volets de l’impacts  : (i) celui concernant les 
retombées économiques se trouve dans la section 6.1 et (ii) celui des gains socioéconomiques se présente dans la 
section 6.2.

6.1	 Retombées Économiques

La Figure 17 contraste l’impact sur le PIB (en dollars canadiens de 2018) et sur l’emploi des membres du Réseau de 
l’exercice finissant en 2018 par rapport à celui obtenu pour l’année type (2013 – 2015). 

La comparaison des résultats des retombées économiques liées à la gestion des membres du Réseau de l’année 
2018 par rapport à ceux obtenus pour une année type entre 2013 et 2015 signale que pour le sous-ensemble des 
12 membres, les ressources dépensées ont baissé de 3,9%, ce qui a causé un recul moins que proportionnel de 
l’impact sur le PIB (3,0%). Les effets sur l’emploi ont par contre reculé davantage (4,3%). L’évolution des retombées 
économiques pour chacun de membres indique que les membres du Manitoba, de l’Ontario, de la Nouvelle-Écosse, 
de l’île du Prince Édouard, de l’Alberta et de Terre-Neuve et Labrador influencent de manière marquée la tendance à 
la baisse de l’impact des 12 membres (voir les Tableau 16, Tableau 17 et Tableau 18).

Figure 17. Comparaison des retombées économiques des membres du RDÉE (année type vs 2018) – CAD 2018
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6.2	 Gains socioéconomiques

La Figure 18 et la Figure 19 présentent la comparaison des gains socioéconomiques (en dollars canadiens de 
2018) pour l’ensemble du Réseau.

Figure 18. Comparaison des gains socioéconomiques des membres du RDÉE (année type vs 2018) - CAD 2018
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En comparaison, les gains socioéconomiques ont baissé de 1,9% au niveau global. Ceux strictement liés aux actions 
de 12 membres ont diminué de 7,4%36 (voir la Figure 18). Ce fait n’est pas surprenant au regard de la baisse des 
ressources financières disponibles aux membres. Ceci dit, le levier d’impact économique des membres du Réseau, 
demeure supérieur à 4 en 2018. En termes du type de projets, ceux à vocation économiques ont eu la plus forte 
compression (une baisse de 25%), au contraire de ceux à vocation non économique qui ont augmenté leur impact 
de plus de trois quarts. La variation positive de ces gains liés aux projets à vocation non économique est marquée 
par les gains de ce type de projets des membres de la Colombie-Britannique, du Nunavut, de l’Ontario, de Terre-
Neuve et Labrador de la Nouvelle-Écosse ainsi que de l’île du Prince Édouard.

Figure 19. Comparaison des gains socioéconomiques des membres du RDÉE par type de gain (année type vs 
2018) – Millions de CAD 2018

36	  Ces effets ne sont pas les mêmes pour tous les membres. En effet, l’Alberta, la Colombie-Britannique, le Manitoba, le Nunavut, les Territoires 
du Nord-Ouest et l’île du Prince Édouard ont connu une hausse de gains économiques en 2018 par rapport à l’année-type (entre 2013 et 
2015), contrairement aux autres membres du Réseau.
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En 2018, les gains de productivité accrue des entreprises et leur effet durable, ont presque triplé leur impact. De plus, 
l’employabilité accrue des personnes non-bénéficiaires du Réseau a augmenté de 52% (voir la Figure 19).

Ces changements sont associés à la variation du nombre de bénéficiaires des programmes du Réseau (voir la Figure 
20). Concernant les écarts positifs, la quantité d’entreprises bénéficiaires des programmes du Réseau ainsi que le 
nombre annuel de nouveaux employés (non-bénéficiaires du Réseau) des entreprises bénéficiaires, montrent une 
augmentation de 66% et 33% respectivement. D’autre part, concernant les écarts négatifs, le plus important d’entre 
eux est celui du nombre de bénéficiaires ayant trouvé en emploi qui enregistre une diminution de 71%. 

Ces résultats soulignent le rôle pertinent des programmes d’appui aux entreprises, puisqu’en améliorant leur 
productivité, les programmes du Réseau contribuent indirectement à l’augmentation de l’emploi et de l’employabilité. 
En effet, en aidant chaque entreprise (dont le gain économique est estimé à 50 875 $), le Réseau réalise un bénéfice 
économique équivalent à 2,2 emplois créés (chacun valant 23 194 $). En persévérant dans la voie de l’aide aux 
entreprises, le Réseau table sur l’idée selon laquelle il est plus efficace de créer des bénéfices économiques par le 
biais des entreprises qu’en tentant de les réaliser en joignant les individus.

Figure 20. Comparaison des bénéficiaires des programmes des membres du RDÉE par type de gain (année type 
vs 2018)

Le Tableau 19, le Tableau 20 et le Tableau 21 montrent l’évolution des gains socioéconomiques pour chaque membre 
du Réseau. Deux catégories de membres se distinguent. Certains dont les gains ont augmenté (l’Alberta, la Colombie-
Britannique, le Manitoba, le Nunavut, les Territoires du Nord-Ouest et l’île du Prince Édouard) et d’autres dont les 
gains ont diminué. 

La variation positive des gains liés aux projets à vocation non économique est marquée par les gains de ce type 
de projets des membres de la Colombie-Britannique, du Nunavut, de l’Ontario, de Terre-Neuve et Labrador de la 
Nouvelle-Écosse ainsi que de l’île du Prince Édouard.
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Annexe 1 
Retombées économiques liées 						   
à la gestion des membres du RDÉE

Tableau 22. Retombées économiques liées à la gestion des membres du RDÉE 

Conseil Retombées économiques 
Conseil de développement économique de l’Alberta Tableau 23 - Tableau 24

Société de développement économique de la Colombie 
Britannique

Tableau 25 - Tableau 26

Réseau de développement économique et d’employabilité de 
l’Î.-P.-É

Tableau 27 - Tableau 28

Conseil de développement économique du Manitoba Tableau 29 - Tableau 30
Réseau de développement économique et d’employabilité du 

Nouveau-Brunswick
Tableau 31 - Tableau 32

Conseil de développement économique de la Nouvelle-Écosse Tableau 33 - Tableau 34
Carrefour Nunavut Tableau 35 - Tableau 36

Société économique de l’Ontario Tableau 37 - Tableau 38
Conseil économique et coopératif de la Saskatchewan Tableau 39 - Tableau 40

Réseau de développement économique et d’employabilité de 
Terre-Neuve-et-Labrador

Tableau 41 - Tableau 42

Conseil de développement économique des Territoires du 
Nord-Ouest

Tableau 43 - Tableau 44

Association franco-yukonnaise Tableau 45 - Tableau 46
Réseau de développement économique et d’employabilité du 

Canada
Tableau 47
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Tableau 23. Retombées économiques liées à la gestion du Conseil de développement économique 		
de l’Alberta (I)
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Tableau 24. Retombées économiques liées à la gestion du Conseil de développement économique 		
de l’Alberta (II)
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Tableau 25. Retombées économiques liées à la gestion de la Société de développement économique de la 
Colombie britannique (I)
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Tableau 26. Retombées économiques liées à la gestion de la Société de développement économique de la 
Colombie britannique (II)
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Tableau 27. Retombées économiques liées à la gestion du RDÉE î.-p.-é (I)
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Tableau 28. Retombées économiques liées à la gestion du RDÉE î.-p.-é (II)

an
ne

xe
 1



É T U D E  D ’ I M PAC T  S O C I O É CO N O M I Q U E  D U  R D É E  C A N A DA  –  R A P P O R T  F I N A L76  

Tableau 29. Retombées économiques liées à la gestion du Conseil de développement économique 		
du Manitoba (I)
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Tableau 30. Retombées économiques liées à la gestion du Conseil de développement économique 		
du Manitoba (II)
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Tableau 31. Retombées économiques liées à la gestion du RDÉE du Nouveau-Brunswick (I)
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Tableau 32. Retombées économiques liées à la gestion du RDÉE du Nouveau-Brunswick (II)
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Tableau 33. Retombées économiques liées à la gestion du Conseil de développement économique de la 
Nouvelle-Écosse (I)
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Tableau 34. Retombées économiques liées à la gestion du Conseil de développement économique de la 
Nouvelle-Écosse (II)
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Tableau 35. Retombées économiques liées à la gestion du Carrefour Nunavut (I)
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Tableau 36. Retombées économiques liées à la gestion du Carrefour Nunavut (II)
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Tableau 37. Retombées économiques liées à la gestion de la Société Economique de l’Ontario (I)
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Tableau 38. Retombées économiques liées à la gestion de la Société Economique de l’Ontario (II)
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Tableau 39. Retombées économiques liées à la gestion du Conseil économique et coopératif de la 
Saskatchewan (I)
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Tableau 40. Retombées économiques liées à la gestion du Conseil économique et coopératif de la 
Saskatchewan (II)
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Tableau 41. Retombées économiques liées à la gestion du RDÉE de terre-neuve-et-labrador (I)
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Tableau 42. Retombées économiques liées à la gestion du RDÉE de terre-neuve-et-labrador (II)
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Tableau 43. Retombées économiques liées à la gestion du RDÉE des Territoires du nord-ouest (I)
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Tableau 44. Retombées économiques liées à la gestion RDÉE des Territoires du nord-ouest (II)
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Tableau 45. Retombées économiques liées à la gestion de l’Association franco-yukonnaise (I)



R É S E AU  D E  D É V E LO P P E M E N T  É CO N O M I Q U E  E T  D ’ E M P LOYA B I L I T É 93  

Tableau 46. Retombées économiques liées à la gestion de l’Association franco-yukonnaise (II)
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Tableau 47. Retombées économiques liées à la gestion du RDÉE Canada
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